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« La Mort (Pluton), la Fortune et l’Amour sont trois aveugles nés qui gouvernent le monde. »
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Introduction


Deux révolutions détermineront la vie entière de tous ceux qui ont vingt ans aujourd’hui, où qu’ils soient nés, vivront et mourront. Aucune n’est idéologique, religieuse ou sociale, comme celles qui ont jalonné notre histoire, la plus ancienne ou la plus récente.

La première est née de la maîtrise scientifique de l’information qui multiplie presque à l’infini les prouesses du langage où les Grecs voyaient déjà la main des dieux : la révolution digitale gouverne déjà les vies quotidiennes de tous les êtres, continents, religions, nationalités et ethnies confondues par ses soins.

La seconde est politique. La mondialisation des activités économiques est désormais reconnue, acceptée et même, pour certains acteurs, les entreprises notamment, considérée comme leur objectif prioritaire quelles que soient, par ailleurs, les spécificités des nations où elles sont nées et se développent, que celles-ci soient démocratiques ou autoritaires.

La symbiose de ces deux révolutions assure aujourd’hui l’envahissement planétaire du capitalisme. L’innovation en tout genre, portée par la propriété de moyens de production, matériels ou immatériels, jouit désormais, en moins d’une génération, de toutes les vertus. L’argent qui en assure la création et le développement, ainsi qu’une manne, autrefois céleste, aujourd’hui financière, a tout simplement acquis un statut quasi religieux.

L’Histoire, si elle repasse rarement les mêmes plats, conserve cependant longtemps les tables où ils sont servis… La victoire mondiale de l’argent n’en doit pas moins compter avec l’existence de deux capitalismes, l’un occidental, d’Entreprise, l’autre plus oriental, d’État. Cette nouvelle coexistence conduit, comme celle du XXe siècle entre l’URSS et les États-Unis, à envisager trois destins possibles de ce monde tout à fait nouveau.

Le premier est des plus pessimistes : la guerre entre ces deux capitalismes, usant de toutes les armes, anciennes, les bombes atomiques, et nouvelles, les fusées à vitesse ultrasonique et les piratages informatiques de grande envergure. Leur usage, faisant fi de la dissuasion, pourrait aller jusqu’à anéantir notre espèce, qui ne connaîtrait pas une proche décennie.

Un second se nourrit de l’éventualité non prévisible dans ses détails, d’événements de nature exceptionnelle, parfois même irrationnels, qui viendraient suspendre le jeu de ces deux capitalismes et laisseraient le champ libre à un monde imprévisible.

Un troisième, enfin, est celui d’un destin où la religion de l’argent, devenue commune aux deux capitalismes actuels, gouvernée par un clergé, assurée d’une dîme confortable, réunissant en son sein des prêtres et évêques de toutes origines, dotés de tous les moyens matériels, recevra l’adhésion conventionnelle de la grande majorité des habitants de notre planète dont la vie quotidienne sera transformée par les progrès d’une intelligence artificielle maîtrisée dans tous ses usages. Seules les pulsions biologiques, celle du sexe en particulier, échapperont sans doute à cette emprise, et donneront lieu à des évolutions démographiques génératrices de désordres difficiles à contrôler.

Pour les raisons présentées ici ce dernier scénario nous paraît le plus probable.








CHAPITRE 1

Les deux capitalismes


La victoire du capitalisme aura été extraordinairement rapide dans le temps et totale dans l’espace.

L’humanité vécut cinquante siècles à l’âge néolithique, les agriculteurs succédant aux chasseurs-cueilleurs. L’Europe moyenâgeuse stagna et guerroya pendant près de deux mille ans. En moins de trois siècles, le capitalisme allait élever de manière continue notre niveau de vie et en transformer les modes individuels et collectifs.

Il naquit dans l’Europe des Lumières, en Angleterre plus précisément dont il assura l’ambassade coloniale pendant tout le XIXe siècle, affirmant ainsi, dès ses premières années, sa vocation à ignorer les frontières géographiques et politiques. Aussi traversa-t-il les océans et conquit-il, avant même son adolescence, le continent nord-américain où il vécut en pleine santé.

Devenu adulte, à la fin du XXe siècle, le capitalisme américain avait tourné au rêve après avoir manifesté dans ce nouvel espace toutes ses facultés de destruction créatrice.

À l’occasion des guerres européennes, puis mondiales, il démontra sa maîtrise totale de la révolution industrielle et sa capacité sans rivale à en produire toutes les créations matérielles. Les industries d’armement donnèrent l’exemple. En moins de quatre années, elles purent alimenter une demande mondiale que les industries des pays belligérants ne pouvaient satisfaire. Cet épisode ne fut pas sans suite, d’autant que la fin de la Seconde Guerre mondiale signait le début de l’hégémonie politique des États-Unis assise autant sur les démissions des nations européennes que sur la supériorité définitive des forces armées américaines, propulsées par des industries militaires dont les capacités dépassaient la moitié de la production mondiale.

Le capitalisme américain parachevait une révolution née deux siècles auparavant et dans d’autres espaces. Il affirma définitivement sa prééminence en devenant l’instigateur à la fin du XXe siècle d’une seconde révolution, scientifique, puis technique, celle de l’information dont ses entreprises avaient été les instigatrices. Cette révolution digitale était la leur, dès sa naissance, avec tout ce que cette antériorité continuerait à apporter.

Par cette seconde révolution dont tous les effets ne peuvent pas encore être appréciés, le capitalisme américain devenait hégémonique en étendant à l’économique son pouvoir politique et imposant aux faits sociaux la mutation qu’implique la substitution croissante des activités de services de plus en plus personnelles à celles de transformation de la matière.

Il avait auparavant ouvert la voie à une concentration croissante des entreprises de même activité et bouleversé ainsi le statut de la propriété, fondatrice du capitalisme. Les propriétaires individuels de moyens de production utilisés par quelques ouvriers sont devenus les sous-traitants de grandes entreprises s’étant partagé à petit nombre leur marché domestique avant de franchir leurs frontières nationales pour s’étendre dans tout l’espace déjà développé.

Le capitalisme pris en main par les nouveaux venus d’outre-Atlantique se différenciait de son ancêtre européen du XIXe siècle. Son fonctionnement s’éloignait de sa version marxiste. Les grandes entreprises n’étaient plus dirigées par leurs propriétaires, réduits à la condition d’actionnaires plutôt passifs, mais par une hiérarchie de « cadres » chapeautés par des présidents au statut proche des contremaîtres du XIXe siècle, aux différences près de leurs émoluments et de l’exercice d’un pouvoir de commandement sur les ouvriers, dans l’industrie, et sur les employés, de plus en plus majoritaires, dans toutes les officines de l’âge digital.

Peu avant la fin du XXe siècle et l’explosion du digital, le champ du capitalisme demeurait cependant limité à un espace dit occidental, beaucoup moins peuplé que le reste du monde où la machine industrielle était encore dans son enfance, et où de nombreuses nations demeuraient dans des états précapitalistes, certains proches du néolithique, parfois même inexplorés. Ces deux parties du monde étaient elles-mêmes hétérogènes, découpées en nations de très inégale dimension, que leur éloignement géographique et leur histoire rendaient ignorantes de leurs diversités religieuses, politiques et sociales.

Cette situation était explosive. Comment les grandes entreprises de l’espace déjà ouvert au capitalisme, devenues multinationales et associées dans des ententes de plus en plus soudées, auraient-elles pu ne pas être tentées d’investir ce reste du monde dont la démographie si prometteuse séduisait en dépit de l’hostilité de certaines nations à toute intrusion ?

À considérer l’histoire récente, l’expansion du capitalisme hors de ses frontières occidentales ne relevait pas d’une situation géographique mais plutôt de l’ordre des choses ; un ordre dont les architectes réunissaient ceux de l’hégémonie politique et militaire et ceux de sa supériorité économique. En deux décisions stratégiques, les dirigeants américaine étendaient à la planète leur système capitaliste en moins d’un demi-siècle. Avec le Kennedy Round (1964) ils ouvraient à leurs entreprises de biens matériels et de services l’accès à des marchés nouveaux, aux dimensions multiples de ceux des nations occidentales en voie de saturation. Avec l’abolition des contraintes imposées par le Steagall Act (1999) aux institutions financières, ils mondialisaient un marché financier sous l’égide de leur monnaie nationale, le dollar, et donnaient le champ libre à de nouvelles institutions libérées de toute contrainte réglementaire. L’envahissement mondial du système capitaliste était presque inévitable tellement son attraction allait au-devant de sa puissance de conquête et balayant quelques inévitables idéologies.

Aujourd’hui le triomphe mondial du capitalisme est avéré. L’oncle de Marx, haut dirigeant d’Unilever, l’aura emporté sur son neveu. Sa victoire n’est cependant pas aussi totale que souhaitée plus encore que prévue par ses promoteurs. Le capitalisme, pour mondial qu’il soit désormais, n’en souffre pas moins de plusieurs particularismes qui concourent à établir sa dualité actuelle, de nature essentiellement politique.

L’expansion mondiale du capitalisme fut l’œuvre d’une nation que son hégémonie politique ne satisfaisait pas assez pour qu’elle ne désirât pas lui adjoindre une hégémonie économique pour laquelle l’armée de ses entreprises se tenait prête en piaffant. Son hégémonie serait totale et mondiale, avec celle du capitalisme si la victoire de son armée civile s’ajoutait sans violence à sa supériorité militaire.

Cet objectif, tout à fait légitime, rencontra, dès le début des nouvelles hostilités, une contrainte, difficile à aménager, même à coups d’efforts conjugués : l’existence même de nations dont les particularités contenaient les différentes spécificités d’histoire, de culture, de religion et de mode de gouvernement. Rien d’étonnant à ce que cette dernière particularité ait constitué dès l’origine la contrainte essentielle d’un capitalisme mondialisé par la force et de l’ambition de ses agents d’ordonnance, les entreprises. En effet, les nations non encore développées présentaient des modes de gouvernement fort différents où le rôle respectif des entreprises et des institutions d’État différait au point de s’opposer.

D’un côté des nations à peu près non gouvernées, encore proches de la ruralité de l’Europe moyenâgeuse ou de certains pays africains aujourd’hui, de l’autre des nations où la représentation politique des citoyens exerçait un pouvoir allié ou compensatoire, voire opposé à celui des entreprises, sans oublier les nations où le pouvoir par l’entremise d’un parti l’emportait sur toute autre organisation économique – les anciennes ou existantes nations « communistes », l’URSS et la république de Chine. La résistance du gouvernement russe à une conquête totale des entreprises, aussi bien étrangères que locales, fut efficace. L’oligarchie qui avait fait le lit de toute planification fut mise au pas et légitima le retour à un ordre politique ancien sous la haute autorité d’un président évidemment élu avec acclamation. Pour la Chine, la pénétration des entreprises étrangères avait été très longtemps exclue. L’évolution de ces deux nations aboutit cependant à une situation aujourd’hui assez voisine, dominée par l’existence d’un capitalisme d’État.

Contrairement à leur « attente volontaire », les grandes entreprises et oligopoles du capitalisme occidental n’ont pu s’imposer dans le reste du monde non encore développé, en provoquant la déliquescence des institutions politiques, État central et autres collectivités locales. Les nations jusque-là planifiées ou non, économiquement en retard, ont au contraire connu la naissance puis la croissance rapide d’une volonté d’imitation des performances des « envahisseurs ». La création de leurs propres entreprises nationales, souvent sur initiative publique, a été facilitée par le statut de « dernier partant », soit l’accès, plus ou moins gratuit et contractuel, aux progrès techniques déjà incorporés par les entreprises étrangères, elles-mêmes entravées si nécessaire dans leur stratégie de conquête.

Ainsi les modalités historiques de la mondialisation économique ont conduit à la coexistence de deux capitalismes, l’un d’entreprise, instigateur de la conquête planétaire, et le second d’État, où la volonté de ne rien céder à la conquête de son prédécesseur historique prévaut désormais. Ces deux capitalismes sont, par nature, obligés de s’observer sinon de se combattre, comme naguère Sparte qui ne supporta pas d’être concurrencé par Athènes.

Cette dualité, née de l’opposition dans l’ordre de préséance entre le politique et l’économique, présente d’ailleurs des aspects complémentaires.

Le premier est démographique. Le capitalisme d’Entreprise s’est extrait d’un espace peuplé de quelque 300 millions d’individus (les États-Unis), après que d’avoir concerné en partie l’Europe, au total 600 millions, soit à peu près le dixième de la population mondiale, dont la presque totalité (90 %) est l’enjeu de son actuelle séduction conquérante.

Le second est géographique. L’Occident, l’Amérique du Nord et l’Europe obéissent au capitalisme d’Entreprise. L’Asie – Chine et satellites – et la Russie – à cet égard plus asiatique qu’européenne – à celui d’un capitalisme d’État où les instances politiques, sécrétées par un parti ou par l’armée exerçaient, avant la mondialisation, la totalité des prérogatives d’ordre économique et en ont conservé un grand nombre. La dualité des capitalismes recouvre les trois continents, Amérique, Europe et Asie, sa charnière avec l’Afrique demeurant un espace qui continue de se chercher dans une agitation aujourd’hui stérile.

Reconnaissons enfin qu’un troisième aspect de la division actuelle du capitalisme est culturel, surtout d’ordre religieux. La diversité des créations artistiques se mondialise très aisément. La curiosité incite à des échanges que l’âge digital a rendus pour chacun instantanés, et sans coût, ou presque, quels que soient sa langue, ses dons et, même, la censure éventuelle désirant limiter ses recherches.

Mais la diversité des religions, entre celles, transcendantes qui, de leur origine méditerranéenne, se sont répandues au point de demeurer l’apanage d’un Occident capitaliste d’entreprise et, celles, immanentes, d’ailleurs antérieures aux précédentes, qui animent la vie sociale des populations de l’Asie, pourrait-elle constituer plus qu’une barrière ? Entre ces deux types de religions, la population mondiale se répartit de façon presque égale, le capitalisme d’Entreprise vivant sous les ailes d’un Dieu créateur alors que le capitalisme d’État se suffit de rites familiaux.

*

Le triomphe du capitalisme d’Entreprise va-t-il s’affirmer encore, comme le croient les fanatiques de la mondialisation, au point que le capitalisme d’État disparaisse, que les nations se dissolvent avec leurs États et que la paix universelle réunisse dans une parousie toute l’humanité, admiratrice fanatique de ses méga-entreprises ? Ou au contraire, la scission actuelle des deux capitalismes ira-t-elle s’approfondissant jusqu’à provoquer une guerre, elle aussi mondiale, entre des pouvoirs inconciliables ? Guerre ou paix ? Ou une autre voie, moins binaire, une lente fusion qui redonnerait à ce système économique et social une souveraineté mondiale ?







CHAPITRE 2

Une coexistence hostile


Voici plus de vingt ans, avant même que toutes les entreprises américaines aient été autorisées à prendre le large, un Nippo-Américain eut une vision de la fin de notre monde. L’humanité allait enfin connaître une paix définitive, apportée par le capitalisme sans frontière et sans État-nation, livré aux seuls bons soins des entreprises. On ne sait si cette vision était due aux excès d’alcool ou à des encouragements financiers hautement mérités.

Le succès médiatique de cette vision demeure mémorable. Comment les entreprises multinationales qui avaient depuis longtemps entamé leur campagne médiatique n’auraient-elles pas été enthousiasmées par un futur aussi mirifique autant qu’irénique pour tout un chacun ? Les entreprises de tous les pays pouvaient s’unir : elles allaient être applaudies par tous les consommateurs de la planète.

En moins d’une génération l’expansion du capitalisme d’Entreprise a reçu l’appui enthousiaste d’acteurs de la plus grande importance en la personne des institutions financières en tout genre : banques, fonds de gestion de fortune et autres commerces d’argent. Pourtant, cette « fin du monde » n’est pas simplement passée de mode. Le capitalisme d’Entreprise doit désormais vivre avec un capitalisme d’État dans une cohabitation qui n’est pas sans nuages et qui peut aller d’une indifférence feinte à une franche rivalité, sans exclure une hostilité qui incite les pessimistes à craindre l’explosion d’une troisième guerre mondiale.

Les raisons de cette hostilité sont multiples. Elle met en scène tous les protagonistes de la mondialisation aussi bien les entreprises de biens et de services – la sphère dite réelle – que les divers occupants de la sphère financière, sans oublier les personnels politiques.


La rivalité sur les marchés de biens et de services (la sphère réelle)

L’envahissement de l’espace géographique isolé depuis deux siècles de l’accumulation du capitalisme occidental, aura touché les nations du monde non occidental à des moments et à des degrés différents, non sans exercer des effets communs, générateurs de tensions propices à un climat général d’hostilité entre les deux capitalismes.

En sa phase initiale, la pénétration des entreprises multinationales dans les nations économiquement sous-développées ne pouvait que susciter la peur d’être colonisées, et donc leur réaction de défense. Face à l’invasion, leur capacité de répondre avec efficacité était des plus limitées. Les moyens de s’opposer au déferlement des biens matériels ne pouvaient plus être de nature protectionniste, contraire à leur volonté de s’ouvrir enfin au progrès économique. Une seule parade leur était ouverte, d’autant qu’elle transformait la nécessité de se défendre en une attaque efficace.

Toute nation « envahie » dispose d’une arme inhérente à son retard de développement : un coût de la main-d’œuvre très inférieur à celui existant dans les nations développées dont les entreprises envahissantes étaient originaires. Cette différence dans les niveaux des salaires allait au début de la mondialisation du simple au quadruple, voire davantage. Cette réaction des États des nations sous-développées allait leur donner le statut d’émergentes.

À la production et aux exportations traditionnelles de leurs matières premières ces nations allaient « émerger » en créant ou développant leurs productions de biens à très faible contenu technique et scientifique, à des coûts bien inférieurs à ceux des pays occidentaux. D’amples marchés s’ouvraient ainsi à leurs exportations.

Le développement de ces industries à portée de leurs moyens de production posait cependant une question assez vite résolue. À qui confier le soin de l’émergence ? L’appel exclusif à des entreprises d’État paraissait certes conforme à des régimes collectivistes mais risqué, d’autant qu’improvisé sous un régime d’économie planifié. L’ouverture de ces nouveaux marchés intérieurs et extérieurs sollicitait à l’évidence le concours d’initiatives privées propres à surveiller la naissance des nouveaux secteurs d’activité et à en contrôler la croissance. Les économies collectivistes se devaient de développer un secteur « privé ».

Demeurait alors la question de la sélection de ces entrepreneurs de l’émergence. La voie du tirage au sort était exclue. Celle du mérite beaucoup trop longue à mettre en œuvre. Restait la voie royale d’un népotisme « clairvoyant », attribuant des fonctions nouvelles à des membres des familles ou à des réseaux propres aux partis politiques jusqu’alors régnants.

Ainsi l’introduction d’organisations capitalistes dans une économie planifiée pouvait donner naissance à un État tolérant l’initiative individuelle dont la floraison puis la multiplication allaient engendrer un capitalisme d’État politiquement stable, peut-être plus qu’un régime de parti unique, et économiquement beaucoup plus performant, en favorisant la sélection des personnalités les plus douées à l’intérieur des familles ayant déjà fait leurs preuves à l’intérieur des partis uniques, plus ou moins populaires.

La dissociation de deux capitalismes, l’un d’entreprise et le second d’État, s’imposait en moins d’une génération après l’ouverture de l’espace mondial aux entreprises multinationales, assurées du concours appuyé de l’establishment politique des États-Unis et de ses épigones continentaux, Davos et autres. Elle établissait deux organisations sociales très différentes. La démocratie avait depuis longtemps laissé place dans les nations occidentales à une oligarchie, trop heureuse d’exercer l’essentiel du pouvoir économique sous le paravent des « volontés populaires » dont l’expression se limitait à des élections sporadiques aux résultats de moins en moins influents sur l’évolution économique et sociale.

À ces « démocratures », d’ailleurs aussi anciennes que les sociétés organisées, s’opposaient désormais des autocratures hybrides, dont les instances de décision, d’obédience étatique, donc nationale, encore moins dépendante d’éventuelles consultations populaires, conservaient leur prééminence sur les entreprises. À l’évidence, dès la fin du XXe siècle, le rêve – réel ou soudoyé – de ceux qui faisaient miroiter une fin de l’Histoire, dans une victoire définitive et totale d’une démocratie à la Suisse, devenait indéfendable, à mesure que la mondialisation économique, la dualité des deux – l’oligarchie à l’ouest et l’autocratie à l’est, jusqu’au Pacifique – s’affirmait. En mondialisant des modes de vie économique de plus en plus homogènes, les entreprises provoquaient une opposition flagrante entre deux régimes économiques et politiques qui détiennent aujourd’hui la clé des vicissitudes de la poursuite de cette mondialisation.

Cette première riposte des nations anciennement « sous-développées » souffre de deux faiblesses. L’une est propre aux effets de son succès sur les économies des nations envahissantes. Plus il est grand, plus les productions similaires de ces dernières doivent diminuer, voire disparaître tant les différences de salaires sont grandes. Le chômage, exporté vers les pays développés, qui en résulte provoque l’hostilité de ceux qui en sont victimes, la peur de ceux qui se sentent menacés et, plus généralement, une division entre ceux qui profitent de la mondialisation, entreprises exportatrices et consommateurs des produits importés, d’une part, et population active touchée par les effets du chômage, d’autre part.

Son autre faiblesse réside dans la hausse inévitable des salaires qui en atténue progressivement les effets et qui justifie une nouvelle stratégie. Celle-ci se précise d’autant plus vite que l’hostilité entre les entreprises des deux camps se limite à leur concurrence sur les marchés des biens et des services déjà existants. La très forte inégalité des salaires détermine la facile victoire des pays émergents dans ceux des biens issus de la première révolution industrielle, textile et acier notamment. Celle des pays développés l’est dans tous les secteurs où leur supériorité technique et scientifique ne peut être contestée, aussi longtemps qu’elle ne peut l’être.

Les écarts des taux de salaire et celui de la maîtrise des techniques les plus avancées qui animent l’intensité de l’hostilité éprouvée par les deux protagonistes conduisent à des comportements dont les effets sont intimes à la mondialisation. Alors que les envahisseurs préfèrent abandonner le terrain dans les secteurs où ils ne sauraient combattre, faute de pouvoir baisser leur niveau de salaire autant que nécessaire, les envahis sont enclins à relever le défi de leur infériorité technique en se lançant dans les programmes d’éducation et de recherche propres à leur rattrapage technique et scientifique.

Cette nouvelle stratégie des envahis emprunte deux voies royales. L’une est d’imposer aux entreprises multinationales, désireuses de s’installer sur leur territoire, de révéler leurs procédés de production, et l’autre de prolonger cette acquisition ou prédation par le développement de leurs propres centres de recherche scientifique, mettant leurs avancées à la disposition de leurs entreprises nationales.

Ces deux tactiques impliquent la production domestique des moyens techniques, machines industrielles, création et transmission des informations de la sphère digitale, avant de pouvoir concurrencer leurs consœurs occidentales. Les hostilités ne sont alors plus limitées à quelques secteurs mais deviennent totales. En sortir vainqueur implique une supériorité d’ensemble, notamment dans les activités les plus innovantes1.

Le drapeau du transhumanisme est alors brandi par l’armée des entreprises mondiales occidentales affirmant leur volonté de supprimer les limites biologiques des êtres humains grâce aux techniques dites NBIC (nano, bio, informatique et survie cognitive) aux objectifs séduisants : mort de la mort, augmentation des capacités de chaque être humain, création d’un monde de l’intelligence artificielle, création de la vie sur commande en laboratoire et colonisation du cosmos. À tous ceux qui voudraient les concurrencer, le bon entendeur salue.

Mais il a, déjà, reçu une réponse : les économies du capitalisme d’État fermement décidées à ne pas se laisser à nouveau distancer, comme le manifeste l’essor rapide des entreprises chinoises de même nature2.

La rivalité des deux capitalismes dans le vaste domaine de la production des biens matériels et des services non financiers n’aura pas cessé de devenir plus aiguë et, surtout, de plus en plus générale. En un premier temps, les nations du capitalisme d’État, la Chine en tête, furent envahies sans pouvoir réagir. La rivalité naquit dès qu’elles purent – et pourront, pour d’autres, demain – produire elles-mêmes et concurrencer victorieusement les entreprises des secteurs les plus traditionnels des nations occidentales. Cette concurrence ne cesse de s’élargir jusqu’à concerner les secteurs nés de la révolution digitale, au point que dès demain (déjà aujourd’hui ?) la rivalité ira jusqu’à contester l’hégémonie du capitalisme d’Entreprise et de son porte-drapeau, les États-Unis. Une rivalité qui est assez proche de l’hostilité.




La rivalité dans le domaine financier

La rivalité des deux capitalismes dans ce domaine ne pouvait connaître la même intensité, ni, surtout, la même évolution que dans les activités de production et de services. D’une part, la croissance des activités financières est exceptionnellement élevée, beaucoup plus que dans la sphère réelle. D’autre part, au début de la mondialisation, le capitalisme occidental bénéficiait dans ce domaine d’un quasi-monopole.


Une financiarisation accélérée

L’expansion, d’une rapidité sans précédent, de la sphère financière fut dès son origine entièrement liée, dans un processus cumulatif, à celle d’une rente financière mondiale de plus en plus indépendante de la croissance de la production des biens et des services. Cette financiarisation accélérée de l’économie mondiale, sous l’égide d’une seule monnaie, le dollar, ne pouvait que susciter sa propre hostilité s’ajoutant à celle née dans la sphère réelle.

L’évaluation actuelle de l’épargne et de ses affectations à l’investissement, aux placements et à la thésaurisation est devenue des plus délicates, étant donné l’absence d’une comptabilité économique mondiale connaissant les mêmes modes d’évaluation des concepts fondateurs nés de la théorie keynésienne et mis en œuvre durant la Seconde Guerre mondiale.

La comptabilité nationale chinoise s’établissant sur d’autres bases, régionales notamment, rend ses évaluations difficiles à interpréter et pas spontanément comparables à celles des nations américaine et européennes. Aussi leur addition doit être considérée comme très approximative, d’autant qu’elle est exprimée en dollars et donc sujette à toutes les variations des taux de change de toutes les monnaies par rapport à ce référentiel.

Toutes précautions prises, il est néanmoins possible, d’après les données des organismes nationaux et internationaux, en particulier celles de la Banque des règlements internationaux (BRI), de retenir certains ordres de grandeur des éléments de l’activité économique mondiale (dans la nouvelle unité de compte de l’économie mondiale, soit le trillion de dollars : 1 000 milliards) et, donc, ceux de l’épargne, de l’investissement et des placements financiers mondiaux, ainsi que l’importance absolue et relative de ce revenu, la rente, dont la réapparition fulgurante est l’un des traits les plus spécifiques de la mondialisation (voir annexe.)

Plusieurs évaluations témoignent de l’intensité de la financiarisation de l’économie mondiale3. D’abord le fait que le capital réel, la richesse « réelle » composée de tous les biens matériels durables, immeubles comme matières de toute nature, s’élève à 200 trillions de dollars en 2014, et que la richesse financière représentée par la totalité des actifs financiers (actions, obligations, liquidités) atteint 300 trillions, soit désormais plus que la première, et 60 % du capital total, matériel et financier de l’espèce humaine. L’économie mondiale est désormais plus financière que réelle.

La répartition des revenus et de leurs affectations traduit naturellement le phénomène : cette supériorité va s’accroissant, puisque le taux de croissance du produit réel mondial avoisine les 2,5 % sur le long terme et celui du capital financier 5 %, soit deux fois plus. Enfin que l’épargne mondiale annuelle en 2014 donne lieu à 11 trillions d’investissements et à 6 trillions de placements financiers accroissant la fortune mobilière mondiale, qui atteindrait près de 600 trillions de dollars en 2030… presque demain.




L’envolée des entreprises financières

On conçoit aisément que la gestion d’une telle masse financière en croissance régulière sollicite de plus en plus d’entreprises, elles-mêmes de plus en plus spéculatrices, en commençant par les banques, dont l’importance et la stratégie comparées dans les deux capitalismes manifestaient au début de la mondialisation la supériorité totale, pour ne pas évoquer le quasi-monopole des banques du capitalisme occidental.

Ces banques occidentales, emportées par les grandes américaines et britanniques, eurent comme réflexe habituel en pareille situation de saisir l’occasion de cette mondialisation, conduite par leurs principales clientèles, pour entreprendre les actions stratégiques destinées à accroître leur propre dimension.

D’abord, en réduisant leur nombre dans chaque nation – surtout aux États-Unis – ce qui, tout naturellement, les conduisit à constituer des oligopoles de plus en plus structurés, comprenant aujourd’hui des banques universelles mondiales dont la dimension leur permet d’exercer leur influence sur toute l’économie mondiale (les deux sphères, réelle et financière, confondues) et de continuer à s’étendre avec les facilités ouvertes par leurs ressources financières.

Ensuite en créant et en développant à grande vitesse des marchés financiers nouveaux, autres que ceux des prêts traditionnels aux consommateurs et entreprises. Ce fut la prolifération aujourd’hui continue des marchés de taux de change et d’intérêt, enfantant eux-mêmes leurs dérivés ou dérivés de dérivés, dont les transactions sont sans commune mesure avec celles, traditionnelles, du financement des échanges de la sphère réelle, puisque chaque jour leur volume égale celui des exportations mondiales annuelles4.

Leur évolution eût été sans aucun autre nuage que la publicité faite aux rémunérations de leurs dirigeants si quelques incidents de croissance n’avaient pas conduit les banques centrales à accroître autant que nécessaire l’offre des monnaies continentales (dollar et euro), qui eurent comme effet naturel de diminuer les taux d’intérêt jusqu’à ce qu’ils deviennent à court terme actuellement quasi nuls, parfois même négatifs, au point de les inciter à diversifier davantage leurs activités et à créer de nouvelles entités ou structures financières.

Deux nouvelles institutions financières ont ainsi accompagné l’expansion de la sphère financière et constituent désormais les acteurs les plus dynamiques du capitalisme d’Entreprise.

Les banques d’investissement (Private Banking) sont nées des excès des banques traditionnelles américaines qui ont amené la crise financière de 2008. Ces quasi-banques à actionnariat, limité à un petit nombre de personnes, vont devenir des acteurs majeurs dans le financement des projets de création de nouvelles entreprises (les start-up), au moins aussi spéculatif que le financement de l’acquisition de logements du fait de leur titrisation, même davantage si ces projets de création continuent à se révéler pour la plupart aussi risqués qu’aujourd’hui (moins de 1 sur 10 parvenant à maturité).

Les fonds de gestion patrimoniale. La mondialisation a ouvert une voie royale à des institutions financières dont la fonction est d’assurer aux patrimoines déjà constitués la rentabilité souhaitée par leurs détenteurs. Très intimement liés à la mondialisation, les fonds de gestion patrimoniale viennent de connaître un développement considérable, en nombre et en dimension, et doivent désormais être considérés comme un des acteurs stratégiques de la sphère financière mondiale.

La richesse mobilière, évaluée aujourd’hui à 300 trillions de dollars dont 250 détenus par les personnes privées, implique des institutions dites de gestion de fortune qui manifestent le retour en fanfare d’un revenu toujours considéré avec suspicion depuis le début de la révolution industrielle : la rente. Ces fonds de gestion ont désormais un champ libre mondial et la certitude de la croissance rapide (5 % annuels) de leurs marchés.

Leur stratégie a évolué très rapidement dans une direction imprévue de l’extérieur. Elle obéissait voici vingt ans aux modalités classiques de leur gestion historique : répondre aux objectifs de leurs déposants dont l’âge moyen, deux ans environ avant celui de leur retraite, explique qu’ils se contentaient volontiers d’un revenu assuré même modeste, et ce à des coûts de gestion, notamment de personnel, les moins élevés possible. La rentabilité moyenne de la richesse mobilière avoisinant les 3 %, la hausse du cours des Bourses et le maintien des dividendes compensant la baisse des taux d’intérêt consécutive à la politique monétaire laxiste des banques centrales.

Ces fonds, beaucoup plus spécialisés que d’autres institutions financières, certains de leur croissance, ont appris rapidement qu’une « certaine complicité stratégique » réservait d’heureuses récompenses. Mais ils sont allés beaucoup plus loin dans la sophistication de leurs ententes, au moins aux États-Unis où ils ont développé une concertation qui conduit à les considérer désormais comme des institutions financières clés5.

Cette stratégie s’est depuis adjointe une consœur beaucoup plus innovante qui engendre désormais une concentration horizontale, s’ajoutant à la verticale. Chacun de ces grands groupes – entente préalable ou concours de circonstances (difficile à croire) – a pris des participations importantes et croissantes dans des entreprises d’un même secteur, non financier, aéronautique et distribution pharmaceutique en particulier. En les additionnant, les participations de ces fonds financiers sont telles qu’elles leur assurent le pouvoir d’« orienter » la stratégie de ces entreprises.

Ainsi les grands fonds de gestion patrimoniale ne se contentent pas d’accroître leur présence et leur pouvoir dans la sphère financière : ils établissent et ne cessent d’accroître leur influence dans la sphère réelle.

Cette stratégie a des effets dès aujourd’hui sensibles qui, demain, pourraient donner au capitalisme d’Entreprise une toute nouvelle nature. Elle ne modifie pas l’évolution croissante des secteurs d’activité de la sphère réelle, mais diminue l’intensité de la concurrence entre leurs entreprises, ce qui aurait justifié des contrôles et régulations supplémentaires destinés à enrayer la diminution de l’intensité de la concurrence, d’autant que trois autres effets complémentaires de la stratégie de ces fonds méritent encore plus d’attention.

D’abord l’impact de cette concentration horizontale sur les consommateurs. Les revenus des dirigeants des fonds de gestion financiers dépendent beaucoup des performances (profit surtout) de la branche soumise à concentration, plus que de celle de leur propre entreprise. Aussi ont-ils un intérêt certain à diminuer l’intensité de la concurrence qui y règne, au détriment évident des consommateurs subissant des prix supérieurs à ce qu’ils auraient été sans l’« intérêt » que leur auraient manifesté ces fonds (cas des compagnies d’assurances aux États-Unis).

Le développement des pays émergents est encore trop récent pour que les fonds, déjà présents dans les pays à capitalisme d’État, aient les moyens de pratiquer cette stratégie. L’avenir pourrait révéler des comportements analogues, sauf à une intervention plus directe et efficace des autorités publiques.

Ensuite leur effet sur l’investissement des entreprises de la sphère réelle. Le cas des États-Unis est à cet égard très probant. En 2015, le profit des groupes américains a atteint 2 trillions de dollars, soit un niveau quatre fois plus élevé qu’à la fin des années 1990. Ainsi en est-il de leur rapport au produit national. Or leur investissement actuel est inférieur (- 10 %) à celui de l’an 2000. Plus que d’accroître leur production, elles accumulent des liquidités et/ou procèdent à des rachats d’actions et versent de généreux dividendes à la satisfaction de leurs actionnaires, i.e. des fonds de gestion financière.

Mais les effets purement économiques de ce type de concentration sont secondaires comparés à la modification fondamentale des relations entre les deux sphères, réelle et financière, dans le capitalisme d’Entreprise. La concentration horizontale établit et renforce aussitôt le pouvoir relatif de la sphère financière sur la sphère réelle. Historiquement, pendant deux siècles, la sphère réelle faisait vivre la sphère financière, alors composée surtout de banques commerciales ou d’affaires. Les inégalités inhérentes à la mondialisation, et notamment la croissance de certains patrimoines (les hyperriches), ont permis aux fonds de pension et de gestion d’inverser cette relation des origines. Ils ont désormais commencé à « prendre le pouvoir », c’est-à-dire à infléchir les décisions internes de la sphère réelle en leur faveur.

Ainsi la rapide montée en régime de la rente mondiale sous toutes ses formes actuelles (intérêts, dividendes, profits spéculatifs), qui se traduit par son importance par rapport au produit national – le retour de Ricardo ! – se nourrit-elle de cette prééminence de la sphère financière sur la sphère réelle et l’accroît-elle irrésistiblement.

Les banques des nations émergentes sont publiques et ne connaissent que la tutelle traditionnelle de leurs banques centrales, des plus dépendantes de leurs autorités politiques, dont la stratégie privilégie l’aide financière à la création et au développement des entreprises favorisées par l’explosion du commerce mondial et de leurs marchés domestiques.

Cependant, le contrôle de ces banques centrales n’est jamais tel que les banques de second rang ne s’en libèrent lorsque les opportunités de prêts ou d’engagements se présentent. Elles alimentent ainsi l’éclosion puis l’envolée d’opérations dites sombres (shadow banking) que toutes les comptabilités du monde n’empêchent pas d’être dissimulées sous des noms et des bilans d’emprunt et dont la croissance est d’autant plus forte que le contrôle des banques centrales d’État se veut plus exhaustif. Éternel principe du jeu des gendarmes et des voleurs, d’autant plus ingénieux que le gendarme a le doigt sur la gâchette de son arme et que les voleurs lui sont bien connus.
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